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LETTRE DATEE DU 20 FEVRIER 1998, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

Je souhaite attirer 1'attention des membres du Conseil de securite sur la 
declaration ci-jointe du Comite permanent interorganisations sur les 
consequences humanitaires des sanctions. Le Comite, cree en application de la 
resolution 46/182 de l'Assemblee generale en date du 19 decembre 1991, comprend 
des representants d'organismes des Nations Unies et d'organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales qui participent aux operations 
d'aide humanitaire. 

Je suis convaincu que cette declaration sera utile aux discussions du 
Conseil et j'espere que les membres du Conseil accorderont aux differentes 
questions qui y sont soulevees toute 1'attention qu'elles meritent. 

( Signe ) Kofi ANNAN 
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ANNEXE 

Declaration du Comite permanent interorqanisations au Conse il 

de securite, en date du 29 decembre 1997, sur les consequenc es 
humanitaires des sanction s 

1. Le Comite permanent interorganisations note que le Conseil de securite et 
d'autres autorites ont eu recours aux sanctions dans le but de maintenir la paix 
et la securite internationales. Le Comite s'inquiete des consequences 
humanitaires de telles mesures et est fermement convaincu qu'il faudrait eviter 
qu'elles aient des consequences nefastes pour la population civile. II faudrait 
dument tenir compte, lors de 1'elaboration d'un regime de sanctions, des 
instruments internationaux relatifs aux droits de 1'homme et des normes 
humanitaires etablies par les Conventions de Geneve. 

2. Le Comite permanent interorganisations considere que le Conseil de securite 
et les autres autorites qui imposent des sanctions gagneraient a disposer 

d'informations exhaustives et d'une analyse objective des consequences 
humanitaires potentielles au moment ou ils decident d'imposer des sanctions. 

Ils gagneraient aussi a s'informer regulierement de 1'evolution des besoins 
humanitaires des pays soumis a un regime de sanctions. Le Comite est pret a 
aider le Coordonnateur des secours d'urgence a mettre ces informations et cette 
analyse a la disposition du Conseil de securite. A cette fin, il a cree un 
groupe technique interorganisations, qui fait appel au savoir-faire du bureau du 
Coordonnateur, des organismes des Nations Unies et d'autres organisations 
humanitaires, pour affiner les indicateurs permettant d'evaluer les consequences 
humanitaires des sanctions et d'en suivre l'evolution. 

3. En outre, le Comite permanent interorganisations reaffirme que les sanctions 
ne devraient pas empecher les organisations humanitaires de preter assistance 
aux populations civiles des pays vises. II rend hommage au Conseil de securite 
pour faire figurer des derogations pour raisons humanitaires dans les regimes de 
sanctions. II estime que ces derogations et que les procedures applicables 
devraient etre revues regulierement et adaptees aux besoins humanitaires des 
pays vises. 

4. Le Comite permanent interorganisations appuie le Coordonnateur des secours 
d'urgence dans ses consultations avec le Conseil de securite sur 1'evaluation 
des consequences humanitaires des sanctions ainsi que sur les procedures 
applicables aux derogations afin de garantir que les populations regoivent sans 
tarder l'aide humanitaire dont elles ont besoin. 




